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Le Maire 
Certifie sous sa responsabilité le caractère 
exécutoire de cet acte. 
Art R421-1 du Code de Justice 
Administrative : La juridiction ne peut être 
saisie que par voie de recours formé 
contre une décision, et ce, dans les deux 
mois à partir de la notification ou de la 
publication de la décision attaquée. 
Lorsque la requête tend au paiement d'une 
somme d'argent, elle n'est recevable 
qu'après l'intervention de la décision prise 
par l'administration sur une demande 
préalablement formée devant elle. Le délai 
prévu au premier alinéa n'est pas 
applicable à la contestation des mesures 
prises pour l'exécution d'un contrat. 
Art R421-2 du CJA : Sauf disposition 
législative ou réglementaire contraire, dans 
les cas où le silence gardé par l'autorité 
administrative sur une demande vaut 
décision de rejet, l'intéressé dispose, pour 
former un recours, d'un délai de deux mois 
à compter de la date à laquelle est née une 
décision implicite de rejet. Toutefois, 
lorsqu'une décision explicite de rejet 
intervient avant l'expiration de cette 
période, elle fait à nouveau courir le délai 
de recours. La date du dépôt de la 
demande à l'administration, constatée par 
tous moyens, doit être établie à l'appui de 
la requête. Le délai prévu au premier alinéa 
n'est pas applicable à la contestation des 
mesures prises pour l'exécution d'un 
contrat. 
Art R421-3 du CJA : Toutefois, l'intéressé 
n'est forclos qu'après un délai de deux 
mois à compter du jour de la notification 
d'une décision expresse de rejet : 
1' Dans le contentieux de l'excès de 
pouvoir, si la mesure sollicitée ne peut être 
prise que par décision ou sur avis des 
assemblées locales ou de tous autres 
organismes collégiaux ; 
2• Dans le cas où la réclamation tend à 
obtenir l'exécution d'une décision de la 
juridiction administrative. 
Art R421-4 du CJA: les dispositions des 
articles R421 -1 à R421-3 ne dérogent pas 
aux textes qui ont introduit des délais 
spéciaux d'une autre durée. 
Art R421-5 du CJA: Les délais de recours 
contre une décision administrative ne sont 
opposables qu'à la condition d'avoir été 
mentionnés, ainsi que les voies de recours, 
dans la notification de la décision. 
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VILLE DE DRAVEIL 

DECISION DU MAIRE 

Juridique et contentieux 
Valérie NOBILÉ DGAS 

N° 23 10 200 

2. URBANISME 2-3 Droit de préemption urbain 
Exercice du Droit de Préemption Urbain relatif à la propriété sise 8 rue de 
Châtillon, parcelle cadastrée BD 56 (10 % des droits indivis) 

Le Maire de Draveil ; 
Vu l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales; 
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L 210-1, L 211-1, L 300-1, R 
211-1 et suivants; 
Vu le code pénal, 
Vu l'arrêté ministériel du 19 août 1976 du ministre de la qualité de vie classant la 
parcelle BD 56 en secteur classé rives de Seine. 
Vu l'arrêté préfectoral n° 99-PREF.DCL/0261 du 21 juin 1999 portant protection 
du biotope dit de la fosse aux carpes cadastré BD 1, 2, 5, 9, 12, 50 à 53, 69 ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2003-PREF.DCL/ 0375 du 20 octobre 2003 portant 
approbation du plan de prévention des risques d'inondation de la vallée de la 
Seine dans le Département de l'Essonne ; 
Vu la délibération du conseil municipal N°00-1159 en date du 18 décembre 2000 
portant mise à jour du périmètre de Droit de Préemption Urbain ; 
Vu la délibération n°19-06-067 du conseil municipal du 26 juin 2019 approuvant 
la révision du Plan Local d'Urbanisme de la commune de Draveil ; 
Vu la délibération n°21-10-079 du conseil municipal du 13 octobre 2021 
approuvant la modification simplifiée n°1 du Plan Local d'Urbanisme de la 
commune de Draveil, classant la parcelle BD 56 en zone humide à 100%. 
Vu la délibération n°21 06 039 en date du 8 juin 2021, du conseil municipal de la 
ville de Draveil ayant pour objet de déléguer au Maire certaines attributions du 
Conseil Municipal et qui dispose que Monsieur le Maire est habilité à user du 
droit de préemption ; 
Vu la décision du Maire de Draveil n° 23 03 046 en date du 14 mars 2023 portant 
exercice du Droit de Préemption Urbain relatif à la propriété sise 8 rue de 
Châtillon , parcelle cadastrée BD 56 pour 90% du bien ; 
Vu la déclaration d'intention d'aliéner reçue par la commune de Draveil le 4 
septembre 2023 adressée par l'Office Notarial LEFRANC, VINCENT 
DELAPLACE TAILLANDIER , domicilié 17 rue Nationale - 60610 LACROIX­
SAINT-OUEN (Oise) , portant le numéro 1001521/CTA/CTA/LVA concernant une 
parcelle bâtie cadastrée BD 56, d'une superficie de 9 875 m2 , sise 8 rue de 
Châtillon à Draveil (ESSONNE), appartenant à la Société civile immobilière 
CARIC, domiciliée 6 rue d'Armaillé - 75017 PARIS, afin de réaliser la vente de 
10 % des droits indivis sur cette parcelle à la SAS TRESOR GASTINS, 
représentée par (non renseigné), domicilié 22 rue Albert Lecocq - 94170 Le 
Perreux-sur-Marne (Val-de-Marne), au prix de 1 300 000 euros (UN MILLION 
TROIS CENT MILLE EUROS) auquel s'ajoute une commission d'agence à la 
charge de l'acquéreur de 120 000,00 € (CENT VINGT MILLE EUROS), (sans 
autres renseignements) selon les modalités de aiement suivantes : corn tant à 
la signature de l'acte authentique ; 



Accusé de réception en préfecture
091-219102019-20231024-2310200-AU
Date de réception préfecture : 24/10/2023

Vu la rubrique « J » de la DIA mentionnant les observations suivantes : « /a 
présente cession s'inscrit dans la continuité de la cession de 90% des droits 
indivis dudit bien. Les 10 % devaient être initialement cédés dans plusieurs 
années pour mettre fin au partenariat. Dans le cadre de la volonté de préemption 
de la mairie sur les 90 % initiaux, la SC/ CARIC consent à céder de suite le 
reliquat de 10 % à un prix décoté par rapport à la future vente. Pour rappel la ville 
de Draveil a fait estimer /'ensemble immobilier par le Service des Domaines le 13 
mars 2023 pour une durée de validité de 12 mois. Il ressort de cette expertise 
que les domaines ont évalué le bien entre 2 223 000 € et 2 445 300 €; la 
présente cession se combinant avec la précédente portant sur les 90 % du bien 
indivis, permet à l'acquéreur d'être de suite propriétaire de l'intégralité de la 
propriété pour un prix total de 1. 615. 00 € hors commission. 
Cette cession est également assortie des conditions particulières suivantes ; 

• Prise en charge financière de l'ensemble des diagnostics par 
l'acquéreur; 

• L'acquéreur fera son affaire personnelle de l'état du site et couvrira 
financièrement le vendeur de toute responsabilité ; 

• L'acquéreur prendra le site en l'état locatif (bail ferme de 10 ans) 
comprenant la clause sur la libération du site squatté ; » 

Vu l'avis du service des Domaines en date du 23 octobre 2023, 
Vu le programme de campagne de l'actuelle municipalité 2020-2026 ; 
Considérant que, dans le programme de campagne 2020-2026, la municipalité a 
émis le projet de créer une ferme pédagogique; 
Considérant que le bien situé 8 rue de Châtillon est mitoyen de la Fosse aux 
Carpes, zone classée en biotope depuis le 21 juin 1999, que la parcelle est 
classée en zone rives de Seine et en zone humide à 100 %, 
Considérant que le terrain est classé en zone bleu du PPRI et donc interdit tout 
changement de destination ainsi que les extensions et toutes activités polluantes, 
Considérant qu'en cas d'inondation de la Seine toute proche, le terrain peut faire 
l'objet d'épanchement des eaux et que la présence de hangars d'une grande 
hauteur permet de placer les animaux et le matériel en sécurité. 
Considérant que le terrain d'une superficie de 9 875 m2 est idéalement composé 
de hangars; d'une parcelle de terrain nue importante permettant l'installation des 
animaux, leur logement ainsi que le stockage du fourrage et du cheptel mort. 
Considérant qu'il convient de préempter la parcelle BD 56 en vue d'y implanter 
une ferme pédagogique, 
Considérant que la ville a préempté le bien pour 90 % le 14 mars 2023 au prix 
de 315 000 € (TROIS CENT QUINZE MILLE EUROS) prix net vendeur, 
Considérant que la présente DIA mentionne un prix de 1 300 000 euros (UN 
MILLION TROIS CENT MILLE EUROS) pour les 10 % restants, 
Considérant que la même DIA comporte des observations à la case « J » 
s'adressant expressément à la ville de Draveil qui n'est pas partie à la DIA 
indiquant clairement que l'acheteur n'a aucune intention d'acheter au prix 
1 300 000 € fixé dans la DIA et que la présente DIA n'est que l'instrument d'une 
manœuvre destinée à surévaluer de façon particulièrement outrancière les 10 % 
restant à acquérir au préjudice du contribuable et du patrimoine de la ville de 
Draveil, 
Considérant que toutefois dans la rubrique « J » il est indiqué : « La présente 
cession se combinant avec la précédente portant sur les 90 % des droits indivis, 
permet à /'acquéreur d'être de suite propriétaire de l'intégralité de la propriété 
pour un prix total de 1. 615.00 € hors commission » ; 
Considérant que la ville a décidé, dans la continuité du prix fixé par le vendeur 
dans la DIA du 11 janvier 2023 portant sur 90 % du même bien (soit 315 000 €), 
de fixer le prix de l'acquisition des 10 % des droits restant à la somme de 
35 000 € (TRENTE CINQ MILLE EUROS) soit un prix inférieur au montant 
prohibitif de 1 300 000 €. 
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DECIDE 

Article 1 : D'exercer au nom de la commune le droit de préemption urbain sur 
10 % des droits indivis sur la parcelle BD 56, sise 8 rue de Châtillon à Draveil, 
afin d'y installer une ferme pédagogique. 

Article 2 : D'exercer au nom de la commune cette préemption au prix de 
35 000 € (TRENTE CINQ MILLE EUROS) se fondant sur le prix fixé dans la 
déclaration d'intention d'aliéner du 11 janvier 2023 reçue en mairie le 18 janvier 
2023 et portant sur 90 % des droits indivis sur le même bien. Le prix sera payé 
comptant lors de la signature de l'acte authentique. 

Article 3 : A compter de la réception de la présente décision, valant offre 
d'acquérir faite en application du c) de l'article R.213-8 du code de l'urbanisme, le 
propriétaire dispose d'un délai de deux mois pour notifier au Maire : 

a) Soit qu'il accepte le prix, 
b) Soit qu'il maintient le prix figurant dans sa déclaration et accepte que le prix 
soit fixé par la juridiction compétente en matière d'expropriation, 
c) Soit qu'il renonce à l'aliénation. 

En cas d'acceptation, le prix sera réglé dans les conditions prévues par l'article 
L.213-14 du Code de l'urbanisme. 
La vente sera régularisée par acte authentique qui sera dressé par Maître 
Laurent LEMETTI, Notaire à PARIS, afin d'assister la commune. 

Article 4 : La dépense sera inscrite au budget de la commune. 

Article 5 : Ampliation de la présente décision sera faite à Monsieur le Préfet et 
sera inscrite au registre des délibérations du Conseil municipal et un extrait en 
sera affiché en mairie. Les destinataires de la présente décision sont informés de 
ce qu'ils disposent d'un délai de deux mois à compter de sa réception pour saisir 
le Tribunal Administratif de Versailles d'un recours en annulation, ainsi que 
précisé ci-contre. 

Article 6 : Le Directeur Général des Services et le trésorier sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l'exécution de la présente décision . 

La présente décision est inscrite au registre ouvert en mairie et sera transmise 
en préfecture de l'ESSONNE. 
Elle sera communiquée au Conseil Municipal lors de sa prochaine séance. 

Fait à Draveil, le 2 4 OCT 2023 


